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Pourq uoi  cette  broch ure  ?

Le comm erce � qu it able rencontr e un succ � s  de  plus  en plus  large.  En 
2005 , plus  de 70  % des Fr an� ais avaient ent endu  parl er de cett e initi ati ve. Une 
personn e su r deux aurait d� j�  achet�  des  produ it s  issus  de cett e fili � re*.  Par sa 
for ce d©� vocation positi ve, l e comm erce � qu it able susc it e l©adh� sion. Il sugg� re des 
� changes comm erciaux j us tes, r � ciproques , soli dair es. Il no us  est pr � sent �  comm e 
une solution effi cace pour dimin uer l es in � galit � s Nord/S ud , une alt ern ati ve aux 
nuisances  de  la  mon diali sation  capit ali ste.  Qui  oserait  s©� rig er  contr e  t ant  de 
bonn es int ention s ?

Nous  allon s pourt ant questionn er l es pr� supp os� s, l es prin cipes  et l a  r � alit �  du  
comm erce � qu it able.  Remettr e en  cause  une id� e consensuell e est  to u jours  un 
exercice  d� li cat.  L es  pr� c� dent es  version s  de  cett e  brochure  ont  susc it �  des 
r� action s  contr ast� es,  t ant � t  entho us iastes,  t ant � t  in dign � es  (voir  chapitr e  IV). 
Nous  avons  tenu  compte des  critiq ues  constr uc ti ves  re� ues  pour  r � diger  cett e 
nouvell e version.

Fr uc tueuse  lecture !

PLAN

 I Cr it iques du  comme rce � quitable page 3

 II Un espoir ? page 21

 III Des alternat ives ? page 23

 IV R� ponse aux  cr it iques re� ues page 25

Remerciements : un  grand merci �  Genevi� ve et Sylv ain pour leurs ill ustrations.

* sondage Ipsos, mai 2005. Notons que le commerce � quitable repr� sente 0,005 % de la consommation totale des 
m� nages fran� ais. Les produits qui en sont issus d� tiennent, suivant les cat� gories, entre 0,5 % et 1,5 % (c©est le cas du 
caf� ) du secteur (cf. Le Monde, 08/05/2006).
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I  Cr i t i ques d u c omm erce � qui ta ble

Nos  critiq ues  port eront  sur  l es  aspects  politiq ues,  � conomi ques , 
� cologiq ues et i d� ologiq ues du  comm erce � qu it able. Nous  allon s expli quer pourqu oi 
nous  pensons  que  le  comm erce  � qu it able  remet  peu  en  cause  la  domin ation 
occident ale su r l es pays du  Sud  ; n e constit ue  pas  une solu tion �  la destr uc tion 
acc� l� r � e de notr e environn ement ; offr e aux m ultin ation ales et �  l©Etat fr an� ais un 
verni s  � thiq ue  qu i  m asque  leurs  n u isances  ;  port e  enfin  des  valeurs  qu i 
encouragent l a d� politi sation de la popu lation.

1.    Lon gue  vie  �  l a domin ation  occ id ent ale

Il s©agit de donner aux producteurs du Sud les moyens de s©engager eux-m� mes dans 
une dynamique de d� veloppement. [...] Le label [Max Havelaar] contribue �  l©instauration 
d©une � conomie transparente,  qui prend en compte les valeurs d©un d� veloppement 
humain et durable.

Extrait du site de l©association Max Havelaar France, f� vrier 2005

Le  comm erce  int ern ation al  g� n� re  des  in � galit � s  ;  l a  mon diali sation 
capit ali ste plong e les produc teurs des pays du  Sud  dans la pr � carit � .* A partir de ce 
constat  part ag�  par  to us  les  acteurs  du  comm erce  � qu it able,  no us  pourrion s 
im agin er des association s occident ales tenant aux produc teurs des pays du  Sud  le 
discours su ivant : Vous vive z dans la pr� carit�  �  cause d' un  commerce internationa l  
injuste ?  Nous vous encourageons �  lutter  contre  les  poli tiques interna tiona les  et  
locales qui  g� n� rent  ce sys t� me inique,  �  sort ir  de ce sys t� me inferna l,  �  cesser  
d'expo rter  et  choisi r  votre  propre  mode  de  d � veloppeme nt.  R� voltez-vous  et  
construise z des alternatives !

Ce n' est pas le message port �  par l e comm erce � qu it able. Celu i-ci pourr ait plu t� t se 
r� sumer par : Gardez espoir ! No us allons cr� er ensemble un  commerce internationa l  
plus juste, o�  tout le monde sera gagnan t.

* Sur  le commerce international et  les m� canismes d©appauvrissement  des pays du Sud par  les pays du Nord,  cf. 
brochures A qui profite la dette ? ; L©agriculture de destruction massive ; A qui profite l©aide au d� veloppement ? ; Que fait  
la France en Afrique ? (Les renseignements g� n� reux).
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Pour par venir �  ces fin s, l e comm erce � qu it able tent e de mettr e en place, au  sein 
du  comm erce  int ern ation al,  des  r � gles  avant ageant  l es  petit s  produc teurs  par 
rapp ort aux condition s comm erciales h abit uell es. Par exemple, l es entr epri ses de 
tr ansform ation et de distri bu tion o ccident ales s©engagent �  acheter l es r � colt es �  un 
prix minim um garanti o u  plus  � lev�  que  le cours mon dial, �  apport er un � vent uel 
souti en t echniq ue ou fin ancier. En contr eparti e, l es coop� rati ves du  Sud  s'engagent 
�  fon ctionn er  de  m ani � re  d� mocratiq ue,  �  r especter  l es  norm es  � dict� es  par 
l©Organi sation  Int ern ation ale du  Travail *,  �  u tili ser  l es b� n� fi ces  pour  am� lior er 
l'ou til  de  produc tion  o u  mettr e en  place  des  action s  de  d� veloppement  ( � coles, 
rou tes, etc.).**  

Autr ement dit, il s'agit ©©d`humani ser©© le comm erce int ern ation al pour ©©corr iger©© sa 
tendance in � galit air e et pr� cari sant e. En toil e de fon d, no us  r etro uvons l©id� e selon 
laque ll e  capit ali sme,  � qu it �  et  j us ti ce  sociale sont  compati bles  si  des  r � form es 
ad� qua tes  sont  mi ses  en  place.  Nous  r etro uvons � galement  l©imagin air e  du  
d� veloppement,  selon  l equel  l e  bien-� tr e  � conomi que  est  l©une  des  prin cipales 
sources de bien-� tr e social. ***

L'espoir  d'une tell e  initi ati ve  r � side  dans  l e  pari  de  la  contagion  ; si  to us  les 
consomm ateurs,  r ebapti s� s  pour  l©occasion  « consommateurs  responsables »  ou 
« consom©acteurs »,  se  m ett ent  �  
boycott er  l es  produ it s  non 
� qu it ables,  to u tes  les  au tr es 
fili � res  comm erciales  et 
in dus tri ell es  seront  for c� es  de 
rejoin dre cett e alt ern ati ve.  Ell es 
g� n� rali seront des r � gles sociales 
banni ssant  l a  pr � carit � .  Les 
produc teurs  des  pays  du  Sud  
pourront  ain si  vivre  dign ement 
de  leur  tr avail,  et  l es  action s 
humanit air es  seront  in u til es. 
C©est l e sens du  slogan  « Trade, 
not  aid »,  ©©du  comm erce  plu t� t 
qu©une  assistance©©,  repri s  par 
plus ieurs  campagnes  anglo -
saxonn es  en  f aveur  du  
comm erce � qu it able.****  

* L©OIT, institution des Nations-Unies, recommande des normes internationales touchant le domaine du travail. Elle n©a 
aucun pouvoir coercitif.

** Pour  plus de d� tails sur  le commerce � quitable,  cf.  association Max Havelaar (www.maxhavelaarfrance.org)  ou 
f� d� ration Artisans du Monde (www.artisansdumonde.org).

*** cf. brochure L©id� ologie du d� veloppement (Les renseignements g� n� reux).
**** Notons que Margaret Thatcher et Ronald Reagan utilisaient ce m� me slogan pour promouvoir le lib� ralisme dans les 

� changes Nord/Sud (cf. L©an 501, Noam Chomsky, Ecosoci� t� , 1996).
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Ces espoir s sont -il s fon d� s ? Le comm erce � qu it able peu t-il r � ell ement contr ecarr er 
la domin ation comm erciale des pays du  Nord ? Il est permi s d©en douter. M� me si 
tous  les produ it s du  Sud  vendus  au  Nord  � taient i ssus  du  comm erce � qu it able, 
l©� change r esterait profon d� ment in � galit air e, pour plus ieurs r aisons :

- La  va le u r  a jout � e  des  prod u its  reste  au  Nord .  Usin es de  torr � faction, 
chocolateri es,  conser veri es :  l a  quas i-tot alit �  de  l' in dus tri e de  tr ansform ation 
des  m ati � res premi � res est  occident ale.  Compar� e au  prix  de  vent e fin al  du  
produ it, l a part r evenant aux petit s produc teurs r este faible. Ell e est de l'or dre 
de  0,5  �  5  % dans  le comm erce int ern ation al  classique.  Avec  le comm erce 
� qu it able, ell e avoisin e au  mi eux l es 10  �  20  % *.  Mais, glo balement, l es pays 
occident aux -en premi er  li eu  les multin ation ales-  mainti enn ent  l eur  position 
domin ant e. Hormi s que lques  initi ati ves exceptionn ell es, l es petit s  produc teurs 
du  Sud  restent dans l' in capac it �  � conomiq ue et t echniq ue de cr� er l eurs propres 
fili � res de tr ansform ation. Pour augment er l eurs profit s, il s sont contr aint s de 
su ivre la logiq ue  produc ti viste : to u jours plus  de rendement s, de qua lit �  et de 
qua ntit �  pour esp� rer davant age de revenus .

- La  lo gi qu e reste  expor ta trice . Les pays du  Sud  produ isent pour les pays du  
Nord.  G� n� ralement,  eux-m� mes ne consomm ent  pas  les produ it s  fini s.  Par 
exemple,  l a  consomm ation  de  caf�  par  l es  Ivoiri ens  ou  de  chocolat  par  l es 
Colom biens est anecdotiq ue **.  Pour r � ali ser �  quel point l es pays occident aux 
n'ont aucu n int � r � t �  ce que  les pays du  Sud  devienn ent r � ell ement au tonom es, 
il  su ffit  d©imagin er  l a  sit ua tion  si  l es  pays  du  Sud  d� cidaient  d'arr � ter  de 
produ ir e  et  d'export er  des  mati � res  premi � res.  L©Occident  serait  en  cri se. 
M� taux, urani um, p� trol e, produ it s alim ent air es... : l es in dus tri es du  Nord sont 
d� pendant es  d'un  app ort  m assif  de  m ati � res  premi � res  du  Sud .  Depu is  la 
coloni sation, l e contr � le dir ect ou  in dir ect des  ressources des pays du  Sud  est 
l©une des prin cipales moti vation s des politiq ues � tr ang� res occident ales.***  

- Les  pri ncip a les  cau ses  de  l©app au vrisseme nt  reste n t  i nch ang � es. En 
� tud iant  l es  causes  de  la  dett e  des  pays  du  Sud ,  no us  constaton s  que  l e 
comm erce int ern ation al n©est pas  le seul f acteur d©appauv ri ssement. Il f au t y 
ajou ter l es nu isances de la fin ance int ern ation ale, l©id� ologie du  d� veloppement, 
les r � gim es corrom pus  sou tenus  ou  mi s en place par l es Et ats occident aux, et 
surto ut  l es  cons� quences  des  politiq ues  int ern ation ales  des  pays 
in dus tri ali s� s.****  Par  exemple,  l a  sit ua tion  � conomiq ue  de  l©Argentin e  est 
prin cipalement  l e  r � su lt at  de  la  politiq ue  im p� ri ali ste  des  Et ats-Uni s.  Tou t 
comm e la  sit ua tion  du  Tchad  est  prin cipalement  l e r � su lt at  de  la  politi que 
fr an� aise.

* Les gains r� els du commerce � quitable sont cependant controvers� s, cf. encadr�  page 7.
** Le constat est similaire �  propos du tourisme � quitable. Les conditions du tourisme sont davantage questionn� es que le 

sens qu©il rev� t, �  commencer par son manque de r� ciprocit�  (cf. brochure En vacances j©oublie tout ? Ritimo, 2005).
*** Quelques exemples. En 2003, 50% de l©� nergie totale consomm� e en France � tait issue du p� trole, import�  pour 24% du 

Moyen-Orient et 22% d©Afrique. En 2001, 78% de l©� lectricit�  consomm� e en France � tait d©origine nucl� aire, mais plus 
de 60% de l©uranium � tait import�  d©Afrique (source : Minist� re de l©� conomie).

**** cf. brochure A qui profite la dette ? (Les renseignements g� n� reux).
5



Produc ti visme,  � conomi e bas� e sur  l es export ation s,  � pu isement  des  r essources 
natu rell es, faible valeur ajout� e, endett ement, n � poti sme... Depu is la coloni sation, 
ces  tendances  des  relation s  Sud / Nord  sont  in scrit es  au  coeur  du  syst� me 
capit ali ste  et  im p� ri ali ste  occident al.  Ell es  ont  g � n� ralement  � t �  r epri ses  et 
encourag� es par l©id� ologie du  d� veloppement. *

Pour rom pre avec cett e logiq ue  de domin ation, l es tr ansform ation s n � cessair es n e 
sont  pas  seulement  � conomi ques ,  ell es  sont  avant  to ut  politi ques .  Comm e le 
soulign ait  par  exemple Fr an� ois-Xavier  Verschave  �  propos  de  l©Afriq ue 
fr ancophon e,  « quan d vous regardez  de p r� s  la  si tua tion  d' un  certain  nombre de 
pays  d ©Afr ique,  vous  voye z  que  ces  pays  o nt  toutes  les  ressources  humaines  et  
mat� rielles po ur s'en sort ir. Seulement, les ressources mat� rielles so nt compl � tement  
d� tourn� es, et  les ressources humaines valables so nt  mises e n  prison, en  exil  o u  
� ventuellement corrompues : on a bien affaire �  un  probl� me poli tique. »** Vu  sous  cet 
angl e,  l©espoir  r � side  moin s  dans  la  « consom©action »  o ccident ale  que  dans 
l©ext ension des lu tt es sociales et des action s coll ecti ves pour l a d� mocrati e, au  Nord 
comm e au  Sud .

Le comm erce � qu it able, un ©©moindre m al©© ?

Chaque  ann � e,  �  l©occasion  de  la  Quinza ine  du  commerce  � quitable *** ,  des 
association s  ou  des  entr epri ses  de  comm erce  � qu it able  in vit ent  des  petit s 
produc teurs  �  s©exprim er  lor s  de  to urn � es  en  Fr ance.  Ces  produc teurs  sont 
� videmm ent entho us iastes. Pour eux, quell es que  soient l es critiq ues, l e comm erce 
� qu it able constit ue  un comm erce « moins pi re » ou  « moins injuste »  que  le syst� me 
classique. Nos critiq ues  leur para�ssent souvent d� plac� es, voir e in su lt ant es.  De 
fait,  l es  produc teurs  du  Sud  sont  tr � s  nom breux  �  souhait er  parti ciper  au  
comm erce � qu it able.  Ind� ni ablement,  cett e initi ati ve susc it e un  engouement  au  
Sud . On estim e entr e 1  et  3  million s  le nom bre de produc teurs b� n� ficiant des 
condition s du  comm erce � qu it able. Il f au t bien prendre en compte cett e pression 
des  produc teurs  pour  comprendre  l©import ant e  moti vation  des  milit ant s 
occident aux concern ant l e comm erce � qu it able. Mais cet engouement n e doit pas  
endormir notr e esprit critiq ue. 

* Sur l©histoire de la colonisation, cf.  Les veines ouvertes de l©Am� rique latine, Eduardo Galeano, Pocket, 2001 ;  Une 
histoire populaire des Etats-Unis,  Howard Zinn,  Agone,  2002 ;  L©an 501,  Noam Chomsky,  Ecosoci� t� ,  1996 ;  La 
Fran� afrique, F.X. Verschave, Stock, 1998 ; Exterminez toutes ces brutes, Sven Lindqvist, Serpent �  plumes, 1999.

** conf� rence �  Grenoble, 24/05/2005 (cf. brochure Que fait la France en Afrique ? Les renseignements g� n� reux).
*** � v� nements organis� s en France depuis l©an 2000, en mai.
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Le label Max Havelaar, des gains d� risoires ?

L©association Max Havelaar estime que gr� ce au commerce 
� quitable qu©elle a mis en place,  les b� n� fices pour  les 
producteurs  par  rapport  au  commerce  conventionnel 
repr� sentaient 50 millions d©euros en 2004, et concernaient un 
million de personnes.* Rapport� s au nombre des b� n� ficiaires, 
ces b� n� fices repr� sentaient une moyenne par personne de 
50 euros par an, environ 4 euros par mois. Ces b� n� fices ne 
reviennent  pas  directement  aux  producteurs,  mais  aux 
coop� ratives qui reversent la quote-part revenant aux petits 
paysans  qu©apr� s  avoir  pr� lev�  leurs  propres  frais  de 
fonctionnement.

Notons qu©en g� n� ral, l©importateur, le distributeur et le torr� facteur n©ont pas d©efforts 
financiers �  fournir. Commerce � quitable ou non, ils r� alisent des marges identiques. 
C©est le consommateur qui paye le surco� t li�  au commerce � quitable. Sur le prix d©un 
paquet de caf�  � quitable labellis�  Max Havelaar, environ 20 % seulemement concerne 
la partie « � quitable » (effort  pour les petits producteurs).  Pour donner un ordre de 
grandeur, sur un paquet co� tant 2,85 euros en magasin, 0,05 euros sont revers� s �  
l©association Max Havelaar et 0,6 euros pour le caf�  et la coop� rative. Cela repr� sente 
deux �  quatre fois plus que le commerce traditionnel. Ces chiffres officiels doivent � tre 
cependant manipul� s avec pr� caution, car il semble difficile de comprendre exactement 
comment l©association Max Havelaar calcule ces ratios.

Les critiques du commerce � quitable portent parfois sur le manque d©inspections de la 
part  des  organismes  certificateurs.  L©association  Max  Havelaar poss� de une 
cinquantaine d©inspecteurs au niveau mondial. Ce chiffre est tr� s faible rapport�  au 
nombre de producteurs concern� s.  Les contr� les sont donc peu fr� quents et  d©une 
courte dur� e. De quoi alimenter les suspiscions de tricheries et de corruption.

Source : Les coulisses du commerce � quitable, Christian Jacquiau, Mille et une nuits, 2006

* Fair(e) Actualit� s n�7, Max Havelaar, avril 2005.
7



2.     L©im passe �c ologiq ue

La nature, mutil� e, surexploit� e, ne parvient plus �  se reconstituer et nous refusons de l©admettre. 
L©humanit�  souffre. La terre et l©humanit�  sont en p� ril et nous en sommes tous responsables. 
Notre maison br� le et nous regardons ailleurs. Il est temps, je crois, d©ouvrir les yeux.

Jacques Chirac, sommet de la Terre de Johannesburg, 2002

Le transport des bananes s©effectue dans des bateaux frigorifiques sp� cialis� s, des ©©bananiers©©. 
Les bananes sont  stock� es dans des cales r� frig� r� es �  	  14�C pour  emp� cher  leur 
m� rissement. Ces bananes ont � t�  cueillies la veille. Le voyage dure environ 11 jours.

site internet de l©entreprise Van Damme, f� vrier 2005

On estime que le transport maritime g� n� re environ 12 % de la pollution des oc� ans.

Rapport des Nations Unies, 1998

Dans cert ain es pub li cit � s, l e comm erce � qu it able est associ�  au  concept de 
d� veloppement  du rable ou  �  la  pr� ser vation  de  l©environn ement.  Il  s©agit  d©une 
im posture.  Dans  un  mon de  o�  tous  les  produ it s  seraient  i ssus  du  comm erce 
� qu it able, l a destr uc tion acc� l� r � e de notr e environn ement n e serait pas � vit � e. Les 
avion s, b� teaux et camion s qu i tr ansport ent l es produ it s � qu it ables su r des milli ers 
de k ilom � tr es contri bue nt au  r � chau ffement plan� tair e, �  la poll u tion de l©air et des 
oc� ans. Les emball ages des produ it s du  comm erce � qu it able sont i dentiq ues  aux 
produ it s  de  consomm ation  classiques  (su remball ages,  film s  plastiq ues,  pas  de 
vent es  en  vrac,  etc.).  Ils  rejoign ent  l es  cent ain es  de  k ilogr amm es  de  d� chets 
m� nagers rejet� s chaque  ann � e par chaque  Fr an� ais.

Cett e critiq ue ne concern e � videmm ent pas les seuls produ it s � qu it ables, m ais to us  
les produ it s consomm � s en Occident *. En E urope, notr e empreint e � cologiq ue ** est 
si � lev� e que  si to us  les h abit ant s de la plan� te avaient un mo de de vie identiq ue  
au  notr e,  il  f aud rait  une  su rf ace  tot ale  � qu ivalent e  �  deux  plan� tes  Terr e 
supp l� ment air es.

* Y compris pour les produits issus de l©agriculture biologique. Par exemple, peut-on raisonnablement parler de « barres de 
c� r� ales bio » quand chacune des barres est emball� e individuellement, le tout vendu dans un paquet en carton plastifi� , 
et que les denr� es qui constituent la barre ont voyag� , par camion ou avion, sur des milliers de kilom� tres ?

** L'empreinte � cologique d©un individu d� signe la surface en hectares et les ressources n� cessaires pour maintenir un 
niveau de vie constant et assurer l©� limination des d� chets produits par cet individu. La moyenne mondiale de l©empreinte 
� cologique est estim� e �  2,5 ha par personne. Un-e Europ� en-e aurait besoin de 5 ha pour maintenir son niveau de vie, 
un-e Am� ricain-e du Nord 10 ha. Attention, ces chiffres sont approximatifs (cf. http://fr.wikipedia.org).
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Pour ces raisons, comm erce � qu it able et � cologie sont in compati bles. Qui souhait e 
se nourrir de la  mani � re la  plus  ©©� cologiq ue©© possible consomm era des  fr u it s  et 
l� gumes de saison, produ it s localement, des c� r � ales cu lti v� es le plus  pr� s possible 
de  chez soi,  � vit era  au  maxim um l es produ it s  exotiq ues,  � qu it ables ou  non,  et 
� limin era  de  sa  consomm ation  l es produ it s  issus  de  cu lt ures tr ansg� niq ues  ou  
ayant n � cessit �  l©usa ge de pesti cides et in secti cides de synth � se.

Pour  expli cit er  davant age  notr e  position,  prenon s  l©exemple  de  l©empreint e 
� cologiq ue  du  jus  d©orange. Un produ it anodin, banal.  Et pourt ant... 90% du  jus  
d©orange produ it dans le mon de est consomm �  en E urope, au  Japon et aux 	t ats-
Uni s.  Plus  de  80% du  jus  d©orange bu  en E urope  provient  du  Br� sil,  prin cipal 
produc teur  mon dial.  L©All emagne est  l e plus  gros  consomm ateur  mon dial,  avec 
21  litr es  par  h abit ant  et  par  an.  L e jus  d©orange effectue  un voyage d©environ 
12  000  k ilom � tr es pour all er du  Br� sil en All emagne.

La fabri cation du  jus  d©orange n � cessit e 
de  l©eau  et  du  p� trol e.  Le p� trol e  sert 
comm e  � nergi e  pour  l e  proc� d�  de 
concentr ation du  jus , pour l e tr ansport 
et l a cong� lation. L©eau  est, qua nt �  ell e, 
� vapor� e  lor s  de  la  phase  de 
concentr ation, pu is dil u � e apr� s l©arri v� e 
en All emagne. En to ut, chaque  tonn e de 
jus  d©orange br� sili en n � cessit e environ 
100  k ilogr amm es de p� trol e et 22  tonn es 
d©eau.  Ces  chif fr es  ne  ti enn ent  pas 
compte de l©� nergi e utili s� e pour obtenir 
le p� trol e et l a fabri cation des us in es de 
tr ansform ation.  Aux  	t ats-Uni s,  o�  la 
cu lt ure  des  or angers  n � cessit e  une 
irrig ation  int ensive,  un  litr e  de  jus  
d©orange  n � cessit e  en  moy enn e  1  000  
litr es d©eau et 2 k ilogr amm es de p� trol e.

Rapp ort �  aux su rfaces agri coles n � cessair es, il f au t environ 24  m � tr es carr � s de 
terr ain  pour  produ ir e  les  21  litr es  de  jus  d©orange que  boit  ann uell ement  un 
All emand.  Au tr ement  dit,  l a  consomm ation  tot ale ann uell e de  jus  d©orange,  en 
All emagne, n � cessit e 150  000  hectares au  Br� sil, soit troi s foi s plus  que  la surf ace 
consacr� e aux cu lt u res fr u iti � res en All emagne. Si to us  les h abit ant s de la plan� te 
consomm aient au tant de jus  d©orange, il f aud rait des or angeraies su r plus  de troi s 
fois  la  supe rfi cie tot ale d©un  pays  comm e la  Suisse.  Pour  l e seul  j us  d©orange. 
	 qu it able ou  non. **

** Source sur le jus d©orange : Vers une � cologie industrielle, Suren Erkman, Charles L� opold Mayer, 2004.
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3.    La d�m ocrat i e au fon d des cadd i es

Pour un monde plus juste, faites vos courses.

affiche de l©association Max Havelaar, 2006

Les  slogans  du  comm erce  � qu it able  pr� sent ent  souvent  l©acte  d©achat 
comm e un vote d� mocratiq ue. Le pouvoir d'achat serait pour l e « consomm©acteur » 
l'un  des  derni ers  pouvoir s  disponi bles  pour  ©©corr iger©©  le  syst � me  capit ali ste. 
Derri � re cett e  rh � toriq ue,  no us  r etro uvons  une id� e centr ale  de  la  philo sophi e 
li b� rale (qu i  se pr� sent e comm e la  seule voie possible) : l©id� e selon l aque ll e   le 
consomm ateur  serait  roi  et  ori ent erait  par  ses  choix  de  consomm ation  l a 
produc tion de marchandises. La r � alit �  nous  semble bien diff � rent e. Notr e pouvoir 
de consomm ateur est en effet tr � s relatif :

- Les  i ndu stries  i n f l uencen t  nos  ch oix  pa r  l a  publicit � . Dans la r ue, �  la 
radio,  �  la  t � l� vision,  no us  ent endons  ou  croi sons  100  �  300  slogans 
pub li cit air es par jo ur, plus ieurs million s en l©espace d©une vie. Ce matr aqua ge 
perm anent  ori ent e nos  d� sir s,  no us  h abit ua nt  d� s  l©enfance  �  envisager  l e 
bonh eur par l a  consomm ation. * Les capac it � s d©influence des  in dus tri es sont 
sans comm une mesure avec cell es des consomm ateurs, qua nd bien m � me il s se 
regroupe nt en association, en mo uvement s politiq ues, etc. Ri en qu ©en 2004 , l es 
in dus tri els ont d� pens�  plus  de 11  milli ards d©euros en pub li cit � .**

- Nos  choi x  reste n t  tr � s limit � s. Nous  pouvons seulement choi sir parmi des 
produ it s d� j�  comm erciali s� s.

- Nous som mes  �  l a  merci  de to u tes  les  impost u res , t els les pseud o-labels 
concern ant  l es produ it s  � qu it ables ou  biologiq ues.  Car,  au -del�  des  slogans 
pub li cit air es et de quelques  garanti es labelli s� es, no us  ne savons presque  ri en 
de ce que  nous  consommon s : li eux et condition s de produc tion, origin e exacte 
des  mati � res  qu i  constit uent  l es  produ it s,  im pacts  � cologiq ues  et  sociaux, 
devenir des produ it s une foi s usa g� s, etc. Le consomm ateur, m � me organi s�  en 
©©Union f � d� rale des  consomm ateurs©©*** ,  n©a  qu©un pouvoir  tr � s  faible su r  l es 
in dus tri es et  une conn aissance infim e des  cent ain es de  milli ers  de  produ it s 
comm erciali s� s.

* Pour un expos�  d� taill�  des impacts publicitaires, cf. brochure Pub : la conqu� te de notre imaginaire, Les rens. g� n� reux.
** source  : France Pub 2005.
*** comme l©Union F� d� rale des Consommateurs, association regroupant 105 000 consommateurs fran� ais et publiant la 

revue Que Choisir ?, www.quechoisir.org.
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-  Le  concept  de pouv oi r  d©ach at  est  � litiste . Dans une soci� t �  marqu � e par 
des in � galit � s � conomiq ues  croi ssant es, pr � sent er l e pouvoir d©achat comm e un 
pouvoir  d� mocratiq ue,  c©est  accepter  que  cert ain s  aient  plus  de  pouvoir  que  
d©au tr es...  De  fait,  l es  bons  produ it s  bio  et  � qu it ables  sont  actuell ement 
consomm � s  par  l es  classes  moy enn es  ou  ais� es*,  t andis  que  les  classes 
popu lair es consomm ent l es produ it s ©©premi ers prix©©. Nous  somm es bien loin du  
prin cipe d©� galit �  politiq ue, fon dement de la d� mocrati e.** 

Pour to u tes ces r aisons, l a rh � toriq ue du  consom©acteur no us  d� pla�t. A nos yeux, 
les changement s de soci� t �  sont davant age le r � su lt at de mobili sation s politiq ues  
que  de comport ement s � conomi ques  in dividue ls*** . Si no us  voulon s un mon de plus  
jus te, il n e su ffit pas de fair e no s courses. Nous  refusons de r � du ir e nos choix �  un 
caf�  � qu it able ou  non,  dans  un supe rm arch� .  Nous  voulon s  la  disparition  des 
grandes surfaces et de leur logiq ue  de profit �  to ut prix. Pour par venir �  ces fin s, 
nous  n e devons pas  � tr e des  consom©acteurs, m ais  des  acteurs politiq ues. Nous  
devons no us  organi ser coll ecti vement, parti ciper �  des  lu tt es sociales, exiger des 
tr ansform ation s politi ques  et � conomi ques  profon des.****

Cett e d� marche politi que  n©exclue  pas  une tr ansform ation de no s comport ement s 
in dividue ls, bien au  contr air e. « Lorsque nous proclamons notre hostili t�  au  ©©syst� me 
capi talis te©©, et que toutes les c ritiques que nous form ulons s©adressent exclusiveme nt  
�  ses s tructures � conomico-poli tiques objectiv� es, il es t  clair  que notre ana lyse s ©est  
arr � t� e  �  mi-chemin  et  que  nous  avons  oubli �  de  nous  interroger  sur  la  part ie 
int� rioris� e  du  sys t� me,  c©est-� -di re  sur  tout  ce  qui  en  nous  contr ibue  �  faire  
fonctionner  ces str uctures,  causes de tan t  de d � g� ts  au tour  de nous. »*****  Ce que 
nous  reprochon s aux prin cipau x acteurs du  comm erce � qu it able, c©est de ne pas  
in scrir e leurs action s dans une perspecti ve de lu tt e sociale plus  globale.

On pourr a nous  r � pondre que  les deux app roches sont compl� ment air es : acheter 
� qu it able ET lu tt er coll ecti vement. Nous  constaton s cependant que  peu  d©acteurs 
du  comm erce � qu it able appell ent expli cit ement �  r ejoin dre des  lu tt es coll ecti ves. 
Quand au  prin cipal acteur du  comm erce � qu it able en Fr ance, comm e no us  allon s 
le voir �  pr� sent, sa marge de m anoeuvre est r � du it e.

* Ainsi, « les consommateurs r� guliers ou occasionnels de produits labellis� s par Max Havelaar appartiennent la plupart  
du temps aux couches ais� es de la population (39% disposent de plus de 3000 euros par foyer) qui ont fait des � tudes 
sup� rieures (76%). » (dossier de presse Max Havelaar France, mai 2006)

** Notons au passage que notre pouvoir d©achat d� pend essentiellement de notre salaire, lui-m� me conditionn�  par notre 
travail. Or non seulement le march�  du travail est en crise, mais il constitue pour beaucoup une ali� nation, une activit�  
absurde. cf.  Manifeste contre le travail,  groupe Krisis, disponible sur http://infokiosques.net ;  Manifeste des ch� meurs 
heureux, ouvrage collectif, Le chien rouge, 2006 ; documentaire Attention Danger Travail, Carles, Coello et Goxe, 2003.

*** Lire par exemple l©histoire des avanc� es sociales dans Quand la Gauche essayait, Serge Halimi, Arl� a, 2000.
**** Pour contrecarrer tout d� sir de changement, le lib� ralisme nous est souvent pr� sent�  comme une r� alit�  ©©naturelle©© (cf. 

« Le lib� ralisme n©est pas une construction intellectuelle comme le marxisme : le monde a � t�  cr��  ainsi. » Jean-Marc 
Sylvestre, r� dacteur en chef �  TF1, chroniqueur �  France Inter,  VSD, 20/01/2005). Il s©agit pourtant d©une construction 
politique et historique qui a n� cessit�  et n� cessite toujours des lobbys, des manipulations politiques, de nombreuses 
interventions � tatiques (cf. Le grand bond en arri� re, Serge Halimi, Fayard, 2004).

*****Alain Accardo, De notre servitude volontaire, lettre ouverte �  mes camarades de gauche, Agone, 2001.
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4.     Le ver n i s �t h i que

La mondialisation engendre, aujourd'hui,  bien des peurs : peur de voir  s'aggraver les 
dangers r� els que court notre environnement, peur de voir s'accentuer les d� s� quilibres 
entre les pays, les r� gions et les peuples [...] Chez Carrefour, nous avons, au contraire, foi 
dans l'avenir  du monde.  Pr� sents dans 29 pays,  nous vivons cette ªmondialisation 
positiveº  de l'int� rieur,  au cú ur  des populations,  et  croyons qu'une mondialisation 
� quitable, respectueuse de la diversit�  de chacun, est possible.

Daniel Bernard, PDG de Carrefour*, site internet de Carrefour, d� but 2005

Depu is 1999 , su it e �  une campagne de p� tition s lanc� e un an plus  t � t **, l es 
produ it s  labelli s� s  Max  Havelaar ont  f ait  l eur  appa rition  su r  l es  r ayons  des 
moyenn es et gr andes su rf aces. D� sorm ais, l es six gro upes  qu i contr � lent plus  de 
90  %  de  la  distri bu tion  des  produ it s  de  consomm ation  en  Fr ance  (Carrefour,  
Leclerc-Syst� me  U,  Casino,  Cora,  Intermarch�  et  Auchan )  se  lancent  dans  le 
©©comm erce � thiq ue©©. « Nous avons longtemps h� sit�  avan t  de nous lancer  dans le  
commerce � quitable, m ais, au jourd©hui, nous voulons � tre leader  sur  ce segment », 
affirm e par exemple Michel-Edoua rd Leclerc (Le Monde, 08 / 05 / 2006 ).

Les ann � es passa nt, d©au tr es multin ation ales ont r ejoint l©initi ati ve du  comm erce 
� qu it able. Citon s qua tr e exemples embl� matiq ues :

-  Accor a intro du it l e caf�  labelli s�  Max Havelaar dans ses h � tels de prestige 
Sofitel  depu is 2003 .  « Sofitel a  � t�  choisi, c ar  nous pensions que les CSP plus  
[cat� gori es  socioprofessionn ell es  sup � ri eures]  seraient  plus  r� ceptifs  �  ces 
produits. »***  pr� cise le Responsable d� veloppement du rable du  groupe .
- Mc Dona ld©s propose du  caf�  labelli s�  Max Havelaar dans ses 140  restau rant s 
Suisse, depu is 2003 .
-  Nestl�  comm erciali se depu is 2005 , en Angl eterr e, l e Nescaf�  Partner©s Bend, 
« un  caf�  qui aide les p ays ans, leur communau t�  et leur environnement ».
- Dagris, multin ation ale agro-in dus tri ell e fr an� aise sp� ciali s� e dans la cu lt u re 
et l©import ation de coton, a sign �  en 2005  un part enari at avec  Max Havelaar 
pour d� velopper l e « coton � quitable », avec le souti en du  mini st� re des Affair es 
� tr ang� res  fr an� ais  (subve ntion  de  600  000  euros),  to ut  en  contin ua nt  �  
produ ir e une imm ense majorit �  de coton non -� qu it able et en d� velopant l es 
cu lt u res tr ansg� ni ques .

* Daniel Bernard a � t�  � vinc�  de Carrefour en f� vrier 2005. Ses indemnit� s de licenciement se sont � lev� es �  38 millions 
d©euros. C©est l©� quivalent de plus de 3 000 ann� es de salaire d©une caissi� re (Le Nouvel Observateur, 29 avril 2005).

** Campagne « Exigez des produits � thiques » initi� e par Max Havelaar et relay� e par Attac, Artisans du Monde, le CCFD...
*** Novethic, 18/06/2003, cit�  dans Les coulisses du commerce � quitable, d� j�  cit� .
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Un  produ it  peu t-il  se  dir e  � qu it able  dans  de  tell es  condition s  ?  Les  grandes 
surfaces  sont  r � gu li � rement  d� non c� es  pour  l es  condition s  de  tr avail  de  leurs 
employ� -e-s,  l eur  pression  su r  l es  produc teurs,  l es  prix  pour  l es 
consomm ateur/i ce-s, l eur m anque  de consid� ration s � cologiq ues, l es im pacts su r 
les comm erces de proximit � , l es affair es de corr up tion . Le groupe  Accor est r � pu t�  
pour l es salair es pr� cair es et l es condition s de tr avail d� plor ables de ses femm es de 
chambre.  Mc  Dona ld©s est  c� l� bre  pour  sa  ©©malbouffe©©  et  l a  pr� carit �  de  ses 
salari � s. Nestl�  a � t �  im pliq u�  dans de nom breux scandales, dont celu i du  lait en 
poud re dans les pays du  Sud .* Enfin,  Dagris, ancienn e Compagni e fr an� aise pour 
le d� veloppement des fi bres textil es (CFDT) « a � t�  l©un des pilie rs des r� seaux de l a  
Fran � afr ique », d� cr it e par Fr an� ois-Xavier Verschave comm e « un  outil n� ocolonial  
importan t  qui  a  pactis�  en  son  temps  avec  les  dic tateurs  en  place  au  Mali,  au  
S� n� gal,  au  Cameroun  et  au  Niger. ».  Ell e  est  � galement  un  f er  de  lance  du  
d� veloppement des OGM.**

Cett e sit ua tion n e d� range pas  l'association Max Havelaar, avant to u t pr � occup � e 
par l a  volont �  d©« aller  l�  o�  le clie nt  se trouve »*** .  Le pr� sident de  Max Havelaar 
France  pr� sent e  le  choix  de  Mc  Dona ld©s  comm e un  « aboutisseme nt  posi tif » : 
« Aujourd©hui, n©importe quelle entreprise peut  d� cider  de consommer  biologiq ue ou  
� quitable. La question qui est pos� e est de s avoir s©il fau t mettr e en place des actions  
visant  �  les  en  emp� cher.  Notre  r� ponse  est  claire  :  nous  souha itons  le  
d� veloppeme nt  de l a  consommation  de p roduits d u  commerce 
� quitable,  et  ce dans le cadre de de ux objectifs  prioritaires :  
d©une part , r� pondre aux besoi ns des p roducteurs d � favoris� s  
des p ays d u Sud, d ©autre part , au-del �  de l a survie de millie rs  
de familles  au  Sud, contr ibuer au chan gement des p ratiques du  
commerce mondial. » (mensuel Silence, no vembre 2003 ) Pour l e 
charg�  de l©information de  Max Havelaar Suisse,  « en  aucun  
cas  il  ne  s©agit  pour  nous  de jo uer  les  alibis,  de  redorer  le  
blason  de  Mc Donald©s [...] C©est  Max Ha velaar qui i nfil tre  Mc 
Donald©s et non l©inverse. » (Kapi tal, www.largeur. com).

* Dans les ann� es 1990, pour augmenter les ventes de lait en poudre,  Nestl�  a men�  des campagnes publicitaires 
intensives, utilisant notamment le personnel des h� pitaux, pour encourager l©allaitement artificel. Or ce dernier « suppose 
�  l©� vidence l©utilisation d©eau, une eau tr� s rarement pure dans le tiers-monde. [...] Il faut aussi que la famille dispose des  
moyens n� cessaires �  l©achat des bo�tes de lait, faute de quoi la tentation est grande de diluer exag� r� ment la poudre.  
[...] Les risques sanitaires imputables �  l©allaitement artificiel [provoquent] de multiples agressions microbiennes, virales 
et parasitaires dues �  l©eau souill� e, au biberon non d� sinfect� , �  l©absence des moyens de conservation [et entra�ne]  
une malnutrition massive due �  l©excessive dilution du lait en poudre. [...] C©est ainsi, estime l©Unicef, qu©�  l©heure actuelle 
[1997] un million et demi d©enfants meurent chaque ann� e des effets directs ou indirects de l©alimentation au biberon. » 
Une situation qui perdure. Ces biberons qui tuent, Le Monde Diplomatique, d� cembre 1997.

** Pour aller plus loin sur tous ces sujet ; les grandes surfaces : Les coulisses de la grande distribution, Christan Jacquiau, 
Albin Michel, 2000 et journal CQFD ;  Accor :  7 jours sur 7 �  votre service, Yann Chollet, du Vent, 2002 et  Politis, 
27/06/2002. ; Mc Donalds :  film Super size me, 2004 ; Dagris : Silence n�323, mai 2005 et Politis, 17/03/2005.

*** Contrairement �  la f� d� ration Artisans Du Monde, qui a choisi une diffusion dans des boutiques essentiellement g� r� es 
par des b� n� voles. Notons qu©actuellement, selon le type de denr� es, 55 �  90% des produits � quitables sont distribu� s 
par les grandes et moyennes surfaces. La situation est identique pour les produits biologiques.
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Il su ffit de consu lt er l es sit es int ern et des grandes su rfaces et des mu ltin ation ales 
en  question  pour  constater  l©effet  in verse.  Les  pub li cit air es  in str ument ali sent 
l©image vert ueuse  du  comm erce � qu it able pour ©©redorer l eurs blasons©©. Proposer ce 
type de produ it s est en effet g � n� rateur d©une bonn e conscience qu i peu t f acil ement 
� tr e d� tourn � e au  b� n� fice d©au tr es sym boles, �  comm encer par l a r enomm � e de 
l©entr epri se. Parce qu 'ell e proposait,  parmi ses 100  000  produ it s  r � f� renc� s, une 
dizain e  de  produ it s  labelli s� s  Max  Havelaar,  l a  cha�ne  de  grande  distri bu tion 
Monoprix n' a  pas  h � sit �  �  s'au to-proclamer  « magasin  citoyen ».  La  Redoute 
� galement. Pour l e syst� me comm ercial domin ant, l e comm erce � qu it able n©est pas  
un danger. Son im age vert ueuse  est f acil ement r � cup � rable. Les que lques  produ it s 
� qu it ables distri bu � s  seront  de  plus  en  plus  brandis  pour  m asque r  l es au tr es 
produ it s qu i ne font l©objet d©aucu ne r � flexion sociale et environn ement ale.* 

Les mu ltin ation ales n©ont aucu n int � r � t �  d� velopper une r � ell e conscience sociale 
et environn ement ale au  sein de la popu lation. Au  mi eux, ell es ont to u t int � r � t �  
entr etenir  l a  confus ion.  Ain si,  l a  campagne  pub li cit air e  2004  de  Carrefour 
proclamait  « mieux consommer,  c©est  urgent »,  pu is, quelques  semain es plus  t ard, 
faisait l a r � clame des produ it s « premiers prix »... Parf ait e ill us tr ation du  concept de 
©©doub le-pens� e©©  d� crit  par  Or well  dans  son  rom an  1984 .  Cett e  conf us ion  est 
accent u � e par l e fait que  les slogans � qu it ables sont g � n� ralement de m� me n ature 
que  le  discours  pub li cit air e  domin ant  :  sim plifi cation,  in cit ation  �  la 
(su r)consomm ation,  appel  �  l' � motion,  inf antili sation.  L es  pub li cit � s  pour  l e 
comm erce � qu it able cherchent  �  cr� er  une pu lsion  d'achat  assorti e de  ©©bonn e 
conscience©©.  Rares  sont  l es  appels  au  r aisonn ement,  aux  r � flexion s  su r  l a 
sit ua tion du  mon de.**

Les  acteurs  domin ant s  du  capit ali sme n e sont  pas  les  seuls  �  saisir  l©int� r � t 
d©instr ument ali ser  l©image  vert ueuse  du  comm erce  � qu it able.  Ain si,  pour  l e 
pr� sident J acques  Chir ac, « Promouvoir le commerce � quitable, c©est r� concilie r l©acte  
de  consommation  avec  la  d� fense  des  v aleurs  � thiques  et  de  dig nit�  humaine,  
valeurs que la France porte dans les e nceintes internationa les »*** . Un an plus  t � t, l e 
m� me Jacques  Chir ac nomm ait Fr ancisco Van der Hoff, initi ateur de la d� marche 
Max Havelaar aux pays Bas, Chevali er de la L� gion d©Honn eur. Il l©accue ill ait par 
ces mot s : « Le succ� s rencontr �  par cette forme nouvelle de co ntrat � thique entre le  
consommateur  du Nord et  le p roducteur  du Sud t� moigne de l©aspiration croissan te  
des ci toyens �  une � conomie pl us humaine et  �  une mondi alis ation  plus solid aire.  
Cette aspi ration, nous ne pouvons pl us l©ignorer. »  (Palais de l©Elys� e,  14 / 06 / 2005 ). 
Depu is  plus iers  ann � es,  l e  mini st� re  des  affair es  � tr ang� res  subve ntionn e 
l©association Max Havelaar Fr ance �  h au teur de plus ieurs million s d©euros.

* Nous retrouvons ici la m� me probl� matique de r� cup� ration politique et  commerciale que pour  le d� veloppement 
durable... cf. brochure L©id� ologie du d� veloppement (Les renseignements g� n� reux).

** Au sujet  des effets sociaux du discours publicitaire,  lire la brochure  Pub :  la conqu� te de notre imaginaire (Les 
renseignements g� n� reux).

*** Discours du 3 mai 2006, Le Monde, 08/05/2006.
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Voil �  donc un pr � sident im pliq u�  dans de nom breux scandales, acteur m ajeur de la 
Fran� afriq ue *,  un  pr� sident  dont  l e  gouvern ement  m et  en  place  l©immigration 
s� lecti ve, r enfor ce la poli ce au  d� trim ent des services sociaux, abaisse la fi scalit �  
pour l es ri ches, cr� e des contr ats pr� cair es, tr ait e les mouvement s sociaux par l a 
r � pression, im pose sans d� bat pub li c les OGM en plein champs, l e renouvell ement 
du  parc n uc l� air e et l e d� veloppement des nanot echnologi es. Et qua nd cet homm e 
parl e  de  « valeurs  � thiques » et  de  « dignit�  humaine » devant  l a  plus  grande 
association  fr an� aise  de  comm erce � qu it able,  cell e-ci  n e manifeste pas aucu ne 
opposition pub liq ue.**

Quell e  soci� t �  esp� re  donc  l©association  Max  Havelaar ?  Une  Fr ance  o�  se 
croi seraient dans le ciel des  avion s r avit aill ant l es grandes  su rfaces en produ it s 
� qu it ables, et des chart ers de sans-pap iers expu ls� s vers leurs pays d©origine ? Des 
� tals regorgeant de t ablett es de chocolat � qu it able, t andis que  la plupa rt des pays 
d©Afriq ue  fr ancophon e  sont  sous  la  tu tell e  de  dictatures  sou tenues  par  l©Etat 
fr an� ais  ?  Un  gouvern ement  dont  cert ain s  membres se f� li cit ent  du  comm erce 
� qu it able,  t andis  qu©ils  sont  im pliq u� s  dans  de  nom breux scandales ?  Vous  n e 
tro uverez sur l e sit e de l©association Max Havelaar aucu ne critiq ue app rofon die su r 
tous  ces su jets.

Le comm erce � qu it able, comm e le d� veloppement du rable, est un su jet consensuel 
qu i perm et de masque r l es ant agoni smes et l a ©©guerr e sociale©© en cours.  « L©id� e 
selon laquelle nous partagerions tous les m � mes i nt� r� ts (responsables poli tiques et  
simples ci toyens, millio nna ires et  sans abri) est  un  leurre. C©est  un  mensonge fort  
utile �  ceux qui di rigent ces soci � t� s mode rnes o�  le soutien populaire est n� cessaire 
au  fonctionnement  sans accroc de l a  m� can ique du  quotidie n  et  au  maintien  de l a  
r� part ition  actuelle de l a  fortune et  du  pouvoir. »***  Sur notr e plan� te, des  int � r � ts 
gigant esques  sont  en  conflit  :  l©� galit �  contr e la  cup idit � ,  l a  d� mocrati e contr e 
l©� liti sme. l a guerr e contr e la paix, l e n ation ali sme contr e l©intern ation ali sme. Les 
supe rm arch� s,  l©Etat  fr an� ais  et  l es  multin ation ales  n e  sont  pas  du  c� t �  des 
opprim � s.  Ils  sont  au  contr air e  les  prin cipau x  r esponsables  de  la  destr uc tion 
acc� l� r � e  de  notr e environn ement,  de  la  mon diali sation  sauva ge ou  encore de 
l©accroi ssement  des  in � galit � s.  Comm ent  expliq uer,  dans  ce  cont ext e,  l e succ � s 
consensuel  d©association s comm e  Max Havelaar ? Comm e no us  allon s le voir,  il 
s©agit en gr ande parti e des effets de l©id� ologie du  ©©capit ali sme �  visage humain©©, 
tr � s r � pandue  dans les mili eux du  comm erce � qu it able.

* Pour  des exemples pr� cis,  lire  Noir  Chirac,  Fran� ois-Xavier  Verschave,  Les ar� nes,  2002 ;  Impunit� s fran� aises, 
S� bastien Fontenelle, Priv� , 2006. Voir � galement notre floril� ge de citations, sur le site des renseignements g� n� reux.

** Notons que les autres aspirants au pouvoir, de quelque bord qu©ils soient, souhaitent � galement d� velopper le commerce 
� quitable. Pour le parti socialiste,  « le commerce � quitable appara�t comme un outil parmi d'autres pour accro�tre le 
d� veloppement et l'autonomie des pays du Sud » (28/04/06, www.parti-socialiste.fr). Pour le Parti Communiste fran� ais, 
« Aujourd©hui, de plus en plus de nos concitoyens, d� cident d©entrer dans le cercle du commerce � quitable.  [...]  Ces 
citoyens contribuent ainsi au d� passement du capitalisme. » (www.pcf.fr). M� me le Mouvement Pour la France affirme 
vouloir « placer les futures n� gociations de l'OMC non pas sous le signe de la lib� ralisation pure et simple, mais sous le 
signe du "commerce � quitable", ou de la "lib� ralisation � quilibr� e" » (www.mpf-villiers.com).

*** Howard Zinn, Nous, le peuple des Etats-Unis..., Agone, 2004, p22.
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5.    Vers un  cap i tal i sme � vi sage huma i n  ?

Celui qui n©accepte pas la rupture, celui qui ne consent pas �  la rupture avec l©ordre 
� tabli, avec la soci� t�  capitaliste, celui-l� , je le dis, il ne peut pas � tre adh� rent du 
parti socialiste !

Fran� ois Mitterrand, discours du congr� s d©Epinay, 11/06/1971*

Le r� volutionnarisme est derri� re nous. Il n©y a pas de mod� le alternatif [...]. Il faut 
pousser la logique de la globalisation jusqu©au bout.

Lionel Jospin, sommet de Florence, novembre 1999**

Face aux critiq ues  expos� es jusqu ©ici, l a r � ponse de la plupa rt des acteurs 
du  comm erce � qu it able pourr ait se r � sumer ain si :  « Vous en  demandez trop. Le 
commerce  � quitable  n'est  pas  un  mouvement  poli tique.  Nous  nous  concentrons  
exclusiveme nt  sur  l' aide  aux  petits  producteurs. »  Les association s  de  comm erce 
� qu it able se pr � sent ent d©aill eurs souvent comm e « apoli tiques ».

Apoli tique, l e comm erce � qu it able ? Bien au  contr air e, il est h au tement poli tique, si 
par  ce term e no us  d� signon s  to ut  ce qu i  concern e l©organi sation  d©une soci� t � . 
Part ant du  prin cipe qu ©un ©©bon©© d� veloppement est possible, qu ©il exi ste un ©©bon©© 
capit ali sme ou  une ©©bonn e©© mondiali sation *** , l e comm erce � qu it able propose une 
r� form e des � changes Nord/S ud . Ce faisant, il l � gitim e l©id� ologie du  d� veloppement 
et de la mon diali sation capit ali ste. Le concept de comm erce � qu it able, comm e celu i 
de  d� veloppement  du rable,  no urrit  l©id� e selon  l aque ll e � qu it �  ou  � cologie sont 
compati bles  avec  la  soci� t �  capit ali ste  in dus tri ell e,  l es  r � seaux  de  grande 
distri bu tion,  l es  multin ation ales,  l e  styl e  de  vie  consum� ri ste,  ou  encore  les 
politiq ues  int ern ation ales  des  pu issances  occident ales.  Vu  sous  cet  angl e,  l e 
comm erce � qu it able n©est pas  un sim ple appu i au x petit s produc teurs des pays du  
Sud , m ais � galement un appu i politiq ue et i d� ologique au  syst � me capit ali ste.

Cert es, beauc oup  de milit ant -e-s du  comm erce � qu it able sont critiq ues vis-� -vis du  
syst� me  � conomi que  actuel,  de  la  sp� cu lation  sauva ge,  du  pouvoir  des 
multin ation ales, de la marchandisation des r app ort s sociaux, du  creusement des 
in � galit � s ou  encore du  tr avail des enfant s. Mais contr air ement aux mo uvement s 
anti capit ali stes, il s n e proposent pas de r up ture r adicale avec le syst� me domin ant. 

* cit�  par Serge Halimi, Le grand bond en arri� re, Fayard, 2004.
** cit�  par Michel Barrillon dans Attac, encore un effort pour r� guler la mondialisation ?!, Climats, 2001.
*** cf. « Le label [Max Havelaar] offre une solution pragmatique et concr� te aux aspects n� gatifs de la mondialisation », site 

de l©association Max Havelaar, mars 2005. 
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Ils pr� nent plu t� t son ©©r� am� nagement©©, c©est-� -dir e la mi se en place de r � form es 
perm ett ant  de  conser ver  l es ©©bons©© c� t � s  de  la  mon diali sation  (l e chocolat,  l es 
bananes, l e to uri sme, l©� lectroniq ue  �  bas  prix, etc.) et supp rim er ses ©©mauva is©© 
c� t � s (l©esclavage mo dern e, l es d� locali sation s, l a poll u tion, etc.). Au tr ement dit, l a 
tr ansform ation du  capit ali sme ©©sauva ge©© en capit ali sme ©©�  visage h umain©©.

Pour no us , cet espoir est une ill us ion. L es m � cani smes de la Fr an� afriq ue, l a dett e 
des  pays du  Sud  ou  encore l©essor des  paradis fi scau x et j ud iciair es montr ent �  
quel  point  l e  profit  et  l©exploit ation  for cen� e constit uent  l e  mot eur  centr al  du  
capit ali sme.  Ce  syst � me  social,  bas�  su r  l a  r echerche  de  gain  �  tout  prix, 
l©accu mulation  du  Capit al  et  l a  propri � t �  pri v� e,  n � glige,  str uc turell ement,  l es 
besoin s de l©humanit � . Il est cert es possible de m ettr e en place des contr e-pouvoir s 
perm ett ant d©en limit er l es nu isances. Mais fon dament alement, l e capit ali sme est 
un syst� me social n u isible.

A no s yeux, il est ill usoir e de penser que Total, Nike  ou Coca-Cola s©int� resseront un 
jour  r� ellement �  la li bert �  et au  bien-� tr e des  popu lation s.* La r aison d©� tr e des 
multin ation ales, l eur str uc ture juri dique m � me, est l a recherche du  profit m axim al 
par to us  les moy ens (exploit ation de la main d©oeuvre, d� locali sation s, pill age des 
ressources,  poll u tion,  ing � rence,  cli ent � li sme,  etc.).  M� me si  des  avanc� es  sont 
possibles,  ell es ne peuvent  � tr e que  limit � es.  Prenon s  l©exemple du  p� trol e :  l es 
compagni es  p� troli � res  pourr aient  cert es  accepter  de  mi eux  r � tri bue r  l es  pays 
produc teurs. Mais en aucu n cas ell es n e cesseront l e souti en aux dictatures ou  le 
cli ent � li sme, condition m � me de leurs possibilit � s d©exploit er l e p� trol e.**

En r evanche, l es mu ltin ation ales utili seront de plus  en plus  l©image ©©� cologiq ue©© ou  
©©� thi que©© pour f air e la promotion de leurs produ it s. Des constr uc teurs au tomo bil es 
comm e  Honda pr � sent ent  d� j�  leurs  mod� les  en  fon ction  de  leur  im pact 
environn ement al, avec des slogans comm e « all � gez votre conscience ». Des labels de 
comm erce  � qu it able  r � pondant  �  des  norm es  moin s  contr aign ant es  sont  en 
pr� paration. ***  Plus  la demande de produ it s � qu it ables deviendra signifi cati ve, plus  
la  machin e  comm erciale  s©adap tera  pour  f air e  du  profit  avec  cett e  nouvell e 
tendance,  se  cont ent ant,  pour  l©essenti el,  de  fair e  co
ncider  l a  demande  des 
consom©acteurs avec l©image des produ it s propos� s. Ces tent ati ves seront,  �  coup  
s� r,  des  succ � s, car l a m achin e de propagande comm erciale est d©une pu issance 
sans comm une mesure avec cell e du  mili eu associatif. Demain, une multin ation ale 
peu t  tr � s  bien  l ancer  une  campagne  sans  fon dement  su r  l e  th � me  « Nous 
contr ibuons au  commerce � quitable :  chaque produit  de notre  marque respecte  le  
cah ier  des cha rges du  commerce � quitable ». Bien que beauc oup  de personn es n e 
soient pas  dupes ,  l' im pact  su r  l' im agin air e coll ectif  est  su ffi samm ent  im port ant 
pour  donn er  l©impression  que  les  multin ation ales  sont  en  m esure  d©alli er 
capit ali sme, � thiq ue et � cologie.

* Vu sous cet angle, les efforts du collectif  De l©� thique sur l©� tiquette (www.ethique-sur-etiquette.org) pour faire adopter 
des « codes de bonne conduite » aux multinationales semblent limit� s. (cf. Film The corporation, Abbott, Achbar, 2004).

** cf. spectacle Elf, la pompe Afrique, Nicolas Lambert, www.unpasdecote.org, disponible en livre et DVD.
*** Depuis juin 2006, Jacques Vabre propose par exemple « Un caf�  pour agir : responsable, � thique et durable » sous le 

label Rainforest Alliance (Le Monde 2, 03/06/2006).
17



Dans ces condition s, pourquoi n e pas  remettr e en cause  les fon dement s m � me du  
syst� me capit ali ste ? Au  li eu de tent er de ©©changer l es r � gles du  jeu©©, pourquoi n e 
pas  r emettr e en question l e sens du  jeu lu i-m� me ? Bien s� r, cett e position semble 
id� ali ste. Le jour de la chute du  capit ali sme n©est pas  encore arri v� ... Mais, pour 
qu i est convain cu  de la n � cessit �  d©une r up ture avec les logiq ues  actuell es, il est 
in dispensable de combattr e les id� ologies qu i t endent �  � loign er to u jours plus  loin 
l©imagin air e anti capit ali ste. C©est en ce sens que  le comm erce � qu it able peu t � tr e 
soumi s  �  de  vives  critiq ues  et  pr� sent �  comm e  une  promotion  de  ©©l©horreur 
att � nu� e©©,  un  endormi ssement  de  l©action  politiq ue  r adicale,  un  f acteur  de 
d� politi sation. Si, �  l©heure actuell e, l e d� passement du  capit ali sme est un objectif  
qu i  para�t  loint ain  et  in accessible,  ce  ©©doux  r � ve©©  ne  no us  semble  pas  plus  
in vraisemblable qu ©un ©©bon©© capit ali sme, j us te, fr atern el, � cologi ste ou  � qu it able. Il 
est permi s de douter qu ©un mon de o�  tous  les produ it s seraient � qu it ables verr ait 
la fin des li cenciement s m assifs, du  tr avail ali � nant, de la domin ation Nord/S ud , 
de  la  cri se  � cologiq ue,  etc.  Et  l es  avant ages  que  r etir ent  actuell ement  l es 
produc teurs  des  pays  du  Sud  gr �ce  au  comm erce � qu it able semblent d� ri soir es 
compar� s �  l©extension des cri ses politiq ues, sociales et � cologiq ues mon diales.

Pour  to u tes  ces  r aisons,  l e  comm erce  � qu it able  peu t  � tr e  per� u  comm e  de 
©©parf ait es  menott es©©. L�  o�  le  comm erce  int ern ation al  ©©classique©©  cr � e  une 
pauv ret�  in sou tenable, l e comm erce � qu it able pourr ait, au  contr air e, m aint enir l es 
popu lation s  du  Sud  en  � tat  de  su r vie su ffi sant,  voir e confort able...  t ant  qu©ils 
contin uent �  export er l eurs ressources n atu rell es jusqu ©�  � pu isement. Dans quell e 
mesure le comm erce � qu it able enferm e-t-il ain si l es produc teurs du  Sud  dans une 
logiq ue Nord/S ud  t � t ou t ard d� sastr euse ?

« Ce sont  parfois  les m � mes qui  trouvent  pratique, voi re ©©g� nial©©, de po uvoir  faire  
leurs courses par Internet ou commander une pizza par t� l� phone, et qui par aille urs  
mili tent  ou  p� titionnent  contre la  pr� carit�  et  les m auvaises condi tions de travail.  
Comme s©il � tait possible  que les l ivreurs de pi zza (ou toute au tre sorte de soutiers de 
l©� conomie des se rvices) soient trait� s d � cemment par des entreprises de dime nsion  
industr ielle  po ur  lesquelles  l a  notion  de qua li t�  de  service  se r� duit  �  un  temps 
mesurable  (de  transport ,  de  d � panna ge)  et  �  quelques  formules  st� r� otyp � es 
impos � es aux salari� s, afin de r� chau ffer et r� enchan ter art ificielleme nt une relation  
commerciale profond� ment imme rg� e dans les e aux glac� es du calcul bureaucratico-
marchan d. Bie n s� r, i l ne s©agit pas d ©assimile r t ous ceux qui dise nt oeuvrer pour une 
« soci� t�  plus � gali taire » ou  une « mondi alis ation plus humaine » avec les p art isans 
les pl us fana tiques de l ©ultra-lib � ralisme. Mais il es t  cruci al de so uligner  qu©il n©y a  
pas grand sens �  plaquer  une id � ologie d ©amour  et  de fraterni t�  un iverselle s ur  ce  
que nous sommes e n train de faire du monde. »*

Et  ma i ntenant , nous vous pr op osons une  pet i te  
re spi rat i on  publ i ci ta i re  avec...

* Matthieu Amiech, Julien Matthern, Le cauchemar de Don Quichotte, Climats, 2004.
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Cette fausse publicit�  est-elle trop provocante ?

Une kalachnikov � quitable, quelle aberration ! Une arme ne peut � tre 
qualifi� e d©� quitable, tout comme une guerre ne sera jamais propre, ni 
une  roue  carr� e.  Qu©avons-nous  donc  voulu  d� noncer  par  cette 
caricature ?

Pour r� pondre, prenons un autre exemple, celui du cacao. Comme le 
caf� , les mangues s� ch� es, les poteries ou les tissus color� s, le cacao 
semble un produit parfaitement inoffensif. Vraiment ?

Des g� n� rations de  paysans qui,  dans des conditions mis� rables, 
passent leur vie �  produire des fruits qui partent pour l'exportation et 
dont ils ne voient jamais le produit fini. Des terres fertiles utilis� es au 
d� triment  de cultures vivri� res. Des vies qui auraient  pu s'� panouir 
autrement  que  dans la  production  de  cacao,  m� me  � quitable.  La 
pollution g� n� r� e par les engrais utilis� s et le transport sur de longues 
distances. Des for� ts d� truites pour semer les plants. Des plantations 
mises en place par la colonisation, c©est-� -dire le g� nocide, l©esclavage, 
le pillage des richesses, l©extermination de cultures enti� res*... Le cacao 
est-il, historiquement et actuellement, un produit si inoffensif ?

Ce que nous tentons d'� voquer, c'est la n� cessit�  d'interroger toutes les 
implications  humaines  et  � cologiques  des  produits  que  nous 
consommons. Si  le  commerce � quitable  se  dit  pr� occup�  par  le 
contexte social et � cologique de fabrication des produits, pourquoi ne 
pas questionner l©existence m� me de ces produits ? Remettre en cause 
la pr� sence de chocolat sur nos � tals para
t certes incongru, tant ce 
produit fait partie du quotidien occidental. Pourtant, la question m� rite 
d©� tre pos� e. Pour mesurer un tant soit peu les cons� quences de nos 
modes de vie, il est n� cessaire d©� tre  radical, c©est-� -dire d©aller �  la 
racine des choses.

* Lire �  ce propos l©� difiant premier chapitre du livre d©Howard Zinn, Une histoire populaire des Etats-Unis, Agone, 2002.
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   II   UN ESPOIR ?

Nous ne c� dons pas ici au grand jeu de la surench� re id� ologique et verbale. Il ne s©agit 
nullement pour nous de se conformer �  la vieille tradition gauchiste qui consiste �  taper le 
plus fort possible sur les courants dont on se sent le plus proche et dont on veut �  tout prix 
se distinguer.

Matthieu Amiech, Julien Mattern, Le cauchemar de Don Quichotte, Climats, 2004

Les critiq ues expos� es jusqu ©ici sont acerbes. Bien que nous  n e part ageons 
pas  l©ensemble  des pr � supp os� s,  des  str at� gies  et  des  fin alit � s  du  comm erce 
� qu it able, cett e initi ati ve n e port e-t-ell e pas, m algr �  to ut, cert ain s espoir s ?

Le  comm erce  � qu it able  tent e  de  fair e  na�tr e  un  questionn ement  chez  les 
consomm ateurs :  qu©existe-t-il  en  amont  du  produit  que  j©ach� te  ? ce  que  je 
consomme,  qui  l' a  fabriqu�  ?  Dans  quelles  condi tions ?  Quelles  so nt  les 
cons� quences  sociales  et  � cologiques  de  mes  achats ? L©un  des  prolong ement s 
possibles de  ce questionn ement est : Quelles so nt  les cons� quences de nos actes  
quotidie ns sur notre entourage, sur la soci� t� , sur l©environnement ? Cett e recherche 
peu t aboutir �  un profon d sentim ent de r � volt e �  l©� gard du  fon ctionn ement actuel 
du  mon de.  Le  comm erce  � qu it able  conti ent  ain si  un  � lan  d'empathi e  et  de 
soli darit �  suscep ti ble  de  d� passer  l e  seul  cadre  de  la  « consom©action ».  Nous  
pourrion s ill us tr er ain si quelques ©©d� cli cs©© politiq ues :

- Ce caf�  est � qu it able. >>> Et l es au tr es caf� s ? >>> Et l es au tr es produ it s ? >>> 
Par exemple, que  serait  une voit u re � qu it able ? >>> E st-ce possible ? >>> Q uels 
sont l es im pacts sociau x et � cologiq ues d'une voit ure ? ; 
- Le comm erce � qu it able nous  fait r � fl � chir aux condition s sociales de produc tion 
au  Sud . >>> Q uell es sont l es condition s sociales de produc tion au  Nord ? ; 
- Les in � galit � s sont de plus  en plus  fort es entr e pays du  Sud  et pays du  Nord. >>> 
Et l es in � galit � s au  sein des pays du  Nord ?

Autr ement dit, l e comm erce � qu it able, par ses effort s de d� non ciation du  comm erce 
int ern ation al actuel, peu t constit uer pour de nom breuses personn es une in vit ation 
�  prolong er  cert ain s  r aisonn ement s.  Par exemple,  si  « devenir  un  consommateur  
responsable,  c©est  ne  pas  simpleme nt  acheter  en  fonction  du  prix  ou  des  
caract� ristiques propres du produit, mais aussi en int� gran t des c rit � res humains et  
environnementaux »*, alor s les « consomm©acteurs » ne consomm eront plus  dans les 
supe rm arch� s  mais  dans  les  march� s  de  produc teurs  locau x,  pri vil � gieront  l es 

* Extrait du site de l©association Max Havelaar, mars 2005
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produ it s locau x, biologi ques  et de saison, l aisseront de c� t �  les produ it s exotiq ues, 
consomm eront consid� rablement moin s.

Allon s plus  loin ; si l es « consommateurs responsables » s©interrog ent su r l es r acin es 
de l©exploit ation Nord/S ud , su r l es in � galit � s croi ssant es parto ut dans le mon de, 
sur l es causes  du  d� sastr e � cologiq ue, il s  ri squent fort de remettr e en question l a 
soci� t �  in dus tri ell e et l e capit ali sme dans son ensemble, voir e s©engager dans des 
action s politiq ues. Osons donc parl er de r � le � duca tif. L a d� couvert e du  comm erce 
� qu it able peu t  cr � er  une � tin cell e,  un questionn ement,  des  occasion s  de  d� bat, 
toucher des personn es habit uell ement peu  r � cepti ves aux question s de soli darit � .

Le comm erce � qu it able  serait -il  une sort e  de ©©cheval  de 
Troi e©© qu i,  une  foi s  rentr �  dans  le  r aisonn ement  d©un 
in dividu ,  entr a�ne  une  s� ri e  de  questionn ement s 
abouti ssant  �  des  bouleversement s  de  modes  de  vie,  de 
pens� e et  d'action politiq ue ? C'est  une possibilit � .  Si  l es 
� tr es humain s ont « le courage de tirer les cons� quences de 
ce  qu'ils  s avent »*,  l e  questionn ement  du  comm erce 
� qu it able peu t potenti ell ement bouleverser notr e rapp ort �  
l'au tr e et �  la soci� t � .

Mais n e nous  laissons pas  non plus  abuse r par l a gigant esque  demande de bons 
sentim ent s dans notr e soci� t �  si s� che et ari de su r l e plan h umain. Beauc oup  de 
©©Don Q u ichott e©© cherchent des ©©moulin s©© pour donn er un sens �  leur exi stence. Le 
comm erce  � qu it able  est  une  auba in e  pour  l es  personn es  en  qu � te  de  bonn e 
conscience.  Il  su ffit  de  constater  combien  sont  nom breuses  les  personn es  qu i 
ach� tent du  caf�  labelli s�  Max Havelaar pour l e suc rer avec  un produ it Nestl �  ou 
qu i  consomm ent du  chocolat  � qu it able to u t en ro u lant  au  diesel,  sans compter 
ceux qu i,  dans les pays du  nor d, font de ju teux profit s avec le comm erce � qu it able 
pour acheter  pavillon s  et  gro sses  voit ures,  sans  aucu n � tat  d©� me. Pour l e dir e 
au tr ement et avec une point e d©humour :  « On  peut  tr � s bie n  manger  bio et  boi re  
� quitable  tout  en  continuan t  �  exploi ter  son  procha in ».  Or,  �  nos  yeux,  c'est 
in coh� rent.  Si  l'on  exige 
de  la  ©©justi ce©©  et  de 
©©l'� qu it � ©©  dans  son  caf� , 
comm ent  n e pas  � tendre 
sa  r � flexion  aux  au tr es 
pans de  sa  vie ?  Si  l e 
comm erce  � qu it able  peu t 
d� clencher une cont agion 
de soli darit � , il peu t auss i 
rester  une  r � flexion 
cloi sonn � e,  un  achat  de 
bonn e  conscience  � liti ste 
et d©au tosati sfaction.

* Sven Lindqvist, Exterminez toutes ces brutes !, Le serpent �  plumes, 2000.
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   III   Quell es al t er nat i ves ?

Antidote livr�  cl�  en main avec le poison, l©� thique est consubstantielle �  l©immoralit�  du 
capitalisme :  moins un syst� me est  moral,  plus il g� n� re de r� gles,  consid� rations, 
pr� ceptes, principes, chartes � thiques dont le seul objet est de jeter de la poudre aux 
yeux du gogo.

Herv�  Ren�  Martin
La fabrique du diable - La mondialisation racont� e �  ceux qui la subissent II, Climats, 2003

« Vous critiquez ! Mais que proposez-vous ? Rien ! »

Depu is que  no us  diff usons cett e brochure, no us  avons souvent ent endu  
cett e  critiq ue.  Pour  de  nom breuses  personn es  im pliq u� es  dans  le  comm erce 
� qu it able,  l©id� al  anti capit ali ste para�t  st � ril e,  t andis  que  le comm erce � qu it able 
propose des initi ati ves concr� tes, ©©ici et m aint enant©© : modifi er sa consomm ation, 
d� velopper de  nouvell es fili � res, t enir une boutiq ue  b� n� volement, sensibili ser l a 
popu lation,  etc.  Ces action s  sont,  de  plus  en  plus ,  sou tenues  par  l©Etat  et  l es 
coll ecti vit � s  locales, ce qu i ouv re de nom breuses  perspecti ves. Cett e sit ua tion n e 
fait qu©accent uer l©engouement des milit ant s pour l e comm erce � qu it able.

Est-ce �  dir e qu ©en m ati � re de tr ansform ation sociale anti capit ali ste, seule l©att ent e 
du  ©©Grand Soir©© est de rig ueu r ? Bien au  contr air e, il est possible de vivre ©©ici et 
maint enant©© en s©effor � ant de rom pre avec les logiq ues  capit ali stes. Bien s� r, l es 
action s que nous  allon s pr� sent er i ci n � cessit ent un engagement im port ant et peu t-
� tr e m � me de no uveau x choix de vie. Il ne s©agit pas de consacrer une parti e de son 
argent o u  que lques h eures par semain e �  une ©©grande cause©©. Il s©agit de tent er de 
« faire de sa vie un  Message »*, lu tt er de tou tes ses for ces contr e un syst� me social 
in acceptable. Voi ci quelques pistes :

-  Red� velopp er  l ©�cono mi e  l oca le,  sur  des  pr inc ip es  de  simp l i ci t� .  De 
nom breuses exp� rim ent ation s concr� tes exi stent d� j�  : m arch� s de produc teurs 
locau x,  pratiq ues  de ©©d� croi ssance**©© ou  de ©©sim pli cit �  volont air e©©,  � covill ages, 
SEL (Syst � me d©Echange Local), tro c, � changes non -marchands, RERS (R� seau 
d©Echanges  R� ciproques  de  Savoir s),  jardin s  coll ectif s,  zon es  de  gratu it � , 
ressourceri es (revalori sation des objets jet� s en d� charge), etc.

* expression de Martin Luther King, cf. Une histoire populaire des Etats-Unis, Howard Zinn, Agone, 2002.
** Pour � viter tout contre-sens, pr� cisons que les pratiques de ©©d� croissance©© pr� nent la diminution de notre consommation 

mat� rielle, mais parall� lement l©augmentation des liens sociaux et du temps consacr�  �  l©action politique.
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-  Souten i r  l es  l uttes  soc iales  et  pol i t i ques  des  pays  du  Sud . Il  s©agit  de 
renfor cer l es proj ets  d©� mancipation politiq ue  et d©au tonomi e locale :  cu lt ures 
vivri � res,  d� veloppement  de  fili � res  � conomi ques  locales,  l u tt es  pour  l a 
d� mocrati e,  etc.  L �  encore,  de  nom breuses  initi ati ves  existent  :  association s 
Survie ,  CADTM (Comit �  pour  l©Ann ulation  de  la  Dett e du  Tiers-Monde),  Via  
campesi na , Action Mondi ale des Peuples , mo uvement z apati ste, mo uvement des 
� dit eurs  in d� pendant s  d©afriq ue  fr ancophon e*,  etc.  Ces lu tt es sont  � galement 
li � es au  souti en, en Fr ance, des  popu lation s � tr ang� res :  l es mouvement s de 
sans-pap ier,  l es  r � fugi� s  politiq ues  et  � conomiq ues,  l es  action s  contr e  les 
condition s de d� tention et l a doub le-pein e, etc.

-  Souten i r  certa ines  in i t i at iv es  de  comm erce  �q ui ta ble.  Il  no us  semble 
im port ant de sou tenir cert ain es initi ati ves du  comm erce � qu it able lor squ ©ell es 
sont clair ement con� ues  comm e des solu tion s provisoir es vers des d� marches 
plus  r adicales ; lor squ ©ell es d� non cent l e syst� me capit ali ste, l©imp� rali sme des 
multin ation ales  et  de  l©Etat ** ;  lor squ ©ell es  pr � nent  l a  sim pli cit �  volont air e ; 
lor squ ©ell es affirm ent que la mi s� re sociale est un probl� me avant to u t politiq ue, 
qu©il  ne su ffit  pas  de  fair e ses courses pour changer l e mon de  ;  lor squ ©ell es 
souti enn ent l es mouvement s sociaux des pays du  Sud .

Quelques  alt ern ati ves �  d� couv rir su r :

La ©©d� croissance©©, la ©©simplicit�  volontaire©© www.decroissance.info, www.simplicitevolontaire.org

Les � covillages www.rama.1901.org/ev, www.passerelleco.info

Les Syst� mes d©Echanges Locaux www.selidaire.org

Les R� seau d©Echanges R� ciproques de Savoirs www.mirers.org

Les AMAP, les jardins collectifs http://alliancepec.free.fr/Webamap/

Les ressourceries www.recycleries-ressourceries.org

Le mouvement squat http://squat.net/fr

La lutte contre la Fran� afrique (Survie) www.survie-france.org

La lutte contre la dette (CADTM) www.cadtm.org

La lutte contre l©id� ologie du d� veloppement www.apres-developpement.org

L©Action Mondiale des Peuples http://pgaconference.org/fr

Un mouvement international paysan www.viacampesina.org

Le mouvement zapatiste http://cspcl.ouvaton.org

* cf. O�  va le livre en Afrique ? Isabelle Bourgueil, Africultures, 2003.
** Nous pensons par exemple �  certains magasins Artisans Du Monde qui exposent ostensiblement des ouvrages sur la 

Fran� afrique dans leurs boutiques ; ou aux initiatives de la F� d� ration anarchiste qui vend des caf� s zapatistes.
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IV   R� pon se aux cr i t i ques re� ues

Commerce � thique : Y©a bon Banania � quitable !

Fran� ois Brune, M� diatiquement correct, Parangon, 2004

Parmi  to utes  les  brochures  diff us � es  par  l es  renseign ement s  g� n� reux, 
cett e brochure est cell e qu i a susc it �  le plus  de r � action s, t ant � t encourageant es, 
tant � t in dign � es, l e plus  souvent de la part de milit ant s du  comm erce � qu it able. 
Voici quelques r � ponses aux critiq ues les plus  courant es :

-  « Votre  brochure  est  une  insulte  aux  mili tan ts  du  commerce  � quitable  et  aux 
producteurs  des  p ays  d u  Sud. »  >>>  M� me si  parfoi s  nous  somm es  un  peu  
provocateurs,  notr e  brochure  ne  conti ent  aucu ne  in su lt e.  Nous  souhaiton s 
susc it er un d� bat argument � . Le comm erce � qu it able nous  est souvent pr � sent �  
comm e une solu tion i d� ale, no us  en soulignon s les contr adiction s et l es lim it es.

- « Vos propos sont st� riles, c ar vous repr� sentez un  courant minoritaire. R� veille z-
vous :  l a  R� volution  n©arr ivera  jamais  ! »  >>> En qu oi  l e fait  que  nous  soyons 
minorit air es disqua lifi e-t -il l a pertin ence de notr e action politiq ue  ? En 1939 -45, 
la  r � sistance fr an� aise n©� tait -ell e pas  minorit air e ? Concern ant  l a  R� volu tion, 
nous  l©envisageons  avant  to u t  comm e un  changement  l ent  et  progr essif,  en 
premi er  li eu  des  im agin air es coll ectifs.  C©est  pourquoi  no us  nous  effor � ons  de 
remettr e en question l©imagin air e du  d� veloppement,  du  « capit ali sme �  visage 
humain », de « l©� conomi e source de progr � s social », au tant de myth es v� hi cu l� s 
par l e comm erce � qu it able, not amm ent. Nous  y opposons l©imagin air e de l©action 
politiq ue  coll ecti ve,  de  la  relocali sation  de  l©� conomi e,  de  l©ouvert ure  des 
fronti � res, de la r � ciprocit � , des m � dias li bres, des jardin s coll ectif s, de l©� cologie, 
de la d� mocrati e dir ecte, du  f� d� rali sme, de l©intern ation ali sme, etc. 

- « Votre brochure est nu isible. En d� courageant les gens �  consommer des p roduits  
� quitables, vo us renforcez la pr� carit�  des pe tits producteurs. » >>> C©est bien parce 
que  nous  voulon s que  cesse la  pr� carit �  des  petit s produc teurs et  de  to us  les 
� tr es humain s que  no us  voulon s lu tt er contr e les causes  profon des des in � galit � s 
Nord/S ud , �  c� t �  desque ll es le comm erce � qu it able para�t bien d� ri soir e. Noton s 
au  passa ge  que  pour  r � pondre  �  cett e  critiq ue,  no us  pouvons  � galement 
demander si l a personn e qu i l©� met ro u le en voit ure. Auque l cas, noton s qu ©une 
au to consomm e du  p� trol e, souti en essenti el aux dictatures mi ses en place en 
Afriq ue, ce qu i r enfor ce, ce faisant, l a pr � carit �  de la popu lation. Une voit ure est 
dir ectement plus  nu isible qu ©une brochure en ce qu i concern e les condition s de 
vie actuell e dans les pays du  sud ... *

* cf. Un litre de p� trole, un litre de sang, texte disponible sur le site des renseignements g� n� reux.
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- « A vous li re, vous � tes purs, vous n©achetez aucun  produit exotique. Menteurs ! » 
>>>  Nous  n©avons  jamais  affirm �  cela.  Nous  consommon s  des  produ it s 
exoti ques , m ais le moin s possible. Le th �  peu t � tr e remplac�  par des ti sanes de 
plant es locales, l e caf�  par l a chi cor� e, l©� nergi e du  p� trol e (au to) par cell e des 
jambes (v� lo) qua nd on a encore la chance de pouvoir l es utili ser, etc. Il peu t 
� tr e plus  diffi cil e pour cert ain -e-s de se passer de produ it s comm e le chocolat, l e 
suc re  de  cann e,  l es  � pices...  Nous  ne  pr � non s  pas  la  coh� rence  tot ale, 
im possible d©acc� s sans une tr ansform ation sociale plus  profon de. Mais tou t au  
moin s pouvons-nous  tent er de n u ir e le moin s possible dans notr e quoti dien.

- « Vous � tes contre les � chan ges Nord/S ud ! Vous � tes pour le repli s ur soi. » >>> 
Nous  somm es pour des � changes r � ciproques  et � galit air es. Nous  somm es pour 
la li bre-cir cu lation des � tr es h umain s et non pas  seulement des marchandises, 
� qu it ables ou  non. Nous  somm es pour l©intern ation ali sme des lu tt es sociales et 
politiq ues.  Nous  r efusons  le  mon de  que  les  multin ation ales  et  l©Etat  no us  
proposent  :  une ©©cit adell e©© occident ale sous  h au te su r veill ance,  pompant  l es 
ressources  du  Sud ,  r � du isant  l es  � changes  int ern ation aux  au  to uri sme de 
masse.

- « Vous pr� conisez la  d� croissance ?! Vous � tes donc pour  le retour  en  arr i� re,  
pour la mis � re dans les p ays d u Sud qui ont besoin de se d � veloppe r. »* >>> Nous  
somm es pour un  acc� s  uni versel  �  une nourrit ure et  une eau  sain es,   une 
d� mocrati e dir ecte,  un  acc� s  li bre �  l©� duca tion,  etc.  Pour  y  par venir,  no us  
pensons que  les peup les du  Sud  au raient to ut int � r � t �  r emettr e r adicalement 
en cause  le mod� le de d� veloppement o ccident al et cr� er l es condition s de leur 
au tonomi e,  ce  que  les  Et ats  in dus tri ali s� s,  avant  to ut  pr� occup � s  par  l es 
ressources n aturell es et l a main d©oeuvre des pays du  Sud , ont to u jours tent �  de 
combattr e, d©abord  par l a coloni sation, pu is par l es fausses  in d� pendances. Si 
des cent ain es de million s d©� tr es h umain s sou ffr ent de la faim, de m aladies, de 
l©oppression  politi que  et  vivent  dans  des  condition s  in dign es  parto u t  su r  l a 
plan� te,  c©est  essenti ell ement  parce  que  le  capit ali sme  est  un  syst � me 
fondament alement  inj us te,  n u isible,  in capab le  de  r � pondre  aux  besoin s  de 
l©ensemble  de  la  popu lation  mon diale,  et  qu i  n � cessit e  des  tr ansform ation s 
str uc turell es profon des.

Si  vous  souhait ez  nua ncer  ou  confirm er  no s  critiq ues,  t � moign er  de  votr e 
exp� ri ence,  n©h� sit ez-pas  �  nous  � crir e,  ain si  no us  progr esseron s  ensemble vers 
une  plus  jus te  vision  de  la  r � alit � .  Qua tri � me  version,  cett e  brochure  s'est 
consid� rablement  enri chi e  gr �ce  aux  � changes  susc it � s  par  ses  pr � c� dent es 
diff us ion s. 

* Le chantage au d� veloppement est r� current dans les discours imp� rialistes. « [Ceux qui s©opposent au commerce 
international] privent les pays en voie de d� veloppement de leurs chances de croissance. [...] Ils condamnent les gens �  
la mis� re. » George Bush, entretien accord�  �  des journalistes, rapport�  par  Le Monde, 19/07/2001, cit�  par Michel 
Barrillon dans Attac, encore un effort pour r� guler la mondialisation ?!, Climats, 2001, p42.
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Post  scr i pt um  : cr oi ssance du ra ble ou  d�cr oi ssance ?

La course au moins-disant social, au moins-disant environnemental, m� me si elle peut apporter un 
profit illusoire �  court terme, est une course �  l©ab
me. Une course qui compromet l©avenir m� me de 
l©humanit�  par le gaspillage des biens publics mondiaux,  la destruction de la biodiversit�  ou le 
r� chauffement du climat. Une course qui rejette dans l©exclusion des centaines de millions de femmes 
et d©hommes. A cette course folle, il est une alternative. Humaniser et ma
triser la mondialisation. 
Poser les bases d©une croissance plus durable et  mieux r� partie.  Telle est  la vraie rationalit�  
� conomique. Car, pour les pays du Sud, le succ� s � conomique et le progr� s social passent autant par 
le d� veloppement du march�  int� rieur que par celui des exportations. Car, pour les pays d� velopp� s, 
un partenariat respectueux mais exigeant avec les p� les � mergents du monde -selon des r� gles 
accept� es et appliqu� es par tous- porte la promesse d©un avenir de croissance et de prosp� rit�  
partag� e. Car, pour les entreprises, un monde de justice et de droit est porteur de bien davantage 
d©opportunit� s et de s� curit� . Nous ne pourrons pas ind� finiment laisser en marge du mouvement du 
monde cette partie de l©humanit�  aujourd©hui rel� gu� e derri� re les murs de notre indiff� rence.

Jacques Chirac, discours au Palais de l©Elys� e, 14 juin 2005.

Je ne cherche �  convaincre personne. [...] [Je m©adresse �  celles et ceux] qui une fois dans leur vie se 
sont pos� es la m� me question que moi (devant leur poste de t� l� vision, au bureau, �  l©usine, dans un 
embouteillage, au supermarch� ) : « Qu©est-ce que je fais l� , qu©est-ce qu©on est en train de me faire ? » 
[...]  [J©ai  renonc�  � ]  l©illusion d©� tre entendu de quiconque n©a pas pris conscience,  au moins 
obscur� ment, que l©organisation indigne du monde le for� ait �  vivre dans l©indignit� . Je m©adresse donc 
�  ceux qui ont tr� buch�  au moins une fois dans leur vie sur le chemin des certitudes et, souffrant de 
l©injustice du syst� me dominant, souhaitent son r� am� nagement. IL N©EXISTE PAS D©AM� NAGEMENT 
POSSIBLE. Le syst� me-monde actuel (capitalisme + science + industrie) se trouve confront�  �  un 
probl� me insoluble. D©un c� t� , il ne peut profiter qu©�  un petit nombre de nantis sous risque de foutre 
l©� cosph� re en l©air. De l©autre, le mouvement d©autoreproduction qui l©anime aspire in� luctablement 
dans le giron de son ©©d� veloppement©© la population de la plan� te non encore int� gr� e. Une fois 
d� poss� d� e de ses moyens de subsistance et  pi� g� e �  la p� riph� rie,  celle-ci n©a alors d©autre 
ressource que de tenter par tous les moyens de progresser vers le centre pour y gagner en confort ce 
qu©elle a perdu en libert� . C©est �  cette impasse de la pens� e que chacun de nous doit d� sormais se 
confronter : pour nous permettre de simplement maintenir notre niveau de vie, le capitalisme nous 
impose une croissance � conomique infinie, dont nous savons d� sormais qu©elle est incompatible avec 
la sauvegarde d©une plan� te par nature finie. Compte tenu de la croissance d� mographique pr� visible, 
de la l� gitime aspiration des peuples de la p� riph� rie �  voir leurs besoins satisfaits, de la d� gradation 
du substrat biologique de la plan� te et de la totale inanit�  des solutions techno-scientifiques propos� es, 
nous n©avons d©autre issue que d©entrer dans une phase de ©©d� croissance©©, donnant ainsi le coup de 
pied de l©� ne �  une � conomie mondiale qui n©en demandait pas tant pour se trouver au plus mal.
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Les renseignements g � n� reux

product ion et diffus ion de brochures  p� dagogiques

Notre coll ecti f r �a li se des bro chur es qu i se veulent  concises 
et  p�da gogiqu es  su r  des  su jets  qui  no us  pr � occupe nt  o u  
nous  r � voltent.  Nos  expos�s  n e sont  pas  exh aus t ifs  m ais 
const it uent  une premi � re app roche permett ant  de d� gager 
des  piste s  de r � flexion  et  d©action.  Si  vous j ugez  qu e ces 
bro chur es  conti enn ent  de s  erre urs  ou  pourr aient  � tr e 
am� lior � es,  n©h� sit ez  pas  �  no us  pr � sente r  votr e 
argument ation, ain si no us  progr esseron s ensemble vers une 
plus  jus te vision de l a r � alit � .

T I T R E S  D I S P O N I B L E S

1. Critiques & espoirs du commerce � quitable
2. Que fait la France en Afrique ?
3. �  qui profite la dette ?
4. L©id� ologie du d� veloppement
5. �  qui profite l©aide au d� veloppement ?
6. Pub : la conqu� te de notre imaginaire
7. Comment blanchir l'argent sale ?

8. Sommes-nous en d� mocratie ?
9. La culture du narcissisme
10. Les illusions du progr� s technique
11. Nucl� aire : jusqu©ici tout va bien
12.L©agriculture de destruction massive
13. Les argumentocs
14.R� inventer les m� dias

R E P R O D U C T I O N  E T  D I F F U S I O N  

Vous  � tes  libr es  de  mo dif ier,  repro du ir e  et  diff us er  t out e  ou  parti e  de  cette 
bro chur e �  condition que l es libert � s � non c� es dans ce paragr aphe s©app liq uent  
sans r estriction �  ce que vous  en faite s. Si vous  mo dif iez cette bro chur e, in diquez-
le  clair ement  su r  l a  couverture.  Si  possible,  imprim ez-la  su r  pap ier  recy cl� ... 
Enf in, n e la stock ez pas  : fait es-la cir cu ler au tour de vous , offr ez-la, posez-la dans 
un endroit  o�  ell e sera lu . Face �  l©industri ali sation des  m � dias, inve nt ons des 
altern atives pour fa ir e cir cu ler no s id� es !

I N T E R N E T

Retro uvez tout es no s brochures, des textes , des citation s et bien d©autre s choses.  
site  intern et : ht tp ://www .les-rense ignements- genereux.or g/

courri er � lectroniq ue : re ngen@no-log.or g


